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étaient disponibles chaque jour à 
Paris, bien loin des 19 000 promis. 
Pénalité contractuellement prévue: 
6,6 millions. Côté stations, selon les 
mois, entre 79 et 292 (sur 1 400) 

Education nationale: 

engagez·vous, qu'ils disaient ! 

O N APPELLE ça une ex­

périence pilote : les profs 
des Côtes-d'Armor ont reçu 
une invitation du rectorat pour 
s'engager au sein du service 
national universel (SNU) et 
devenir, une semaine durant, 
" adjoint au chef de centre, 
cadre de compagnies ou tuteur 
de maisonnées ». Garde à 
vous! 

Pour assurer ces « fonctions 
d'encadrement», l'administra­
tion chargée du SNU a prévu 
une carotte: de 60 à 100 euros 
par jour selon le grade et, juré, 
les volontaires seront rempla­+ cés.« Le rectorat a reconnu 
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plus de fournir les vélos supplémen­
taires: on en arrive alors à 19,5 mil­
lions de pénalit~s. Et les autres man­
quements au contrat - dont la mise 
en place de l'overflow, la possibilité 

qu'il devrait recruter en 2020 
des contractuels pour les rem­
placements, tellement on 
manque de profs dans le dé­
partement ... Et on va mobili­
ser des personnels pour jouer 
à l'adjudant Kronenbourg ? 
C'est une blague! » peste Sté­
phane Chiarelli, du syndicat 
SNUipp-FSU (primaire). 

Chef, oui chef! 
Gag supplémentaire : lors 

d'un comité technique minis­
tériel (5/2), le DRH de l'Edu­
cation nationale a reconnu ne 
pas être au courant de l'initia­
tive bretonne. Et, selon les 
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langue de bois auquel la ~Iairie de 
Paris a joint ces justifications : " Le 
syndicat n'a pas souhaité pénaliser 
outre mesure Smovengo, compte tenu 
du caractère exceptionnel du mouve­

syndicats, faute de texte ré­
glementaire, le doute plane 
sur les primes promises... 
Mais pas de problème pour les 
remplacements, assure Ga­
brie Attal, secrétaire d'Etat 
chargé du SNU : « Il s'agira 
d'une période où les cours sont 
terminés. » Euh... sûr? Les 
profs qui s'engageront au SNU 
devront suivre une formation 
de cinq jours au printemps et 
encadrer les jeunes pendant 
onze jours entre le 22 juin et 
le 3 juillet. Et Attal de recon­
naître : « La note a peut-être 
besoin d'être clarifiée ... ), 

Oh, si peu! 

.:;.. "-.... .-.01, 

mïque sur Y-èI 
pomrinn€~ 

Pour la :,:11 
prière de nô"-:'-=­

•.. 

BUZVN PASSE LE FIj 

• 

Au Seuil de l'injustice 

DÉNI de justice et dys­

CC fonctionnement grave 
du service public» : voilà les 
turpitudes dont Monique Mar­
chais-Cahen, éditrice histo­
rique du philosophe Edgar 
Morin au Seuil, accuse l'Etat. 
Flanquée de son avocat Gil­
bert Ladreyt, eUe a répété ces 
accusations le 10 décembre de­
vant la cour d'appel de Paris. 

Les injustices dont se plaint 
cette dame de 90 ans commen­
cent il y a dix-huit ans, lors de 
la vente de l'éditeur à La Mar­
tinière, La direction du Seuil 
propose aux 117 salariés et re­
traités actionnaires de céder 
leurs titres à 19,36 euros 
l'unité; 68 d'entre eux accep­
tent. Pendant ce temps, 
le Seuil a vendu en douce sa 
filiale SES (<< La Recherche », 

L'Histoire,,) pour plus de 
10 millions, ce qui valorise les 
titres très au-dessus du mon­
tant proposé. 

Les petits actionnaires com­
prennent qu'ils ont été roulés 
le 24 janvier 2004, lorsque 
La Martinière rachète le Seuil 
au prix de... 97,40 euros l'ac­
tion, soit cinq fois le prix des 

leurs. Atterrés, ils apprennent 
aussi que leur pédégé, Claude 
Cherki, a empoché i 
ment 2 millions dans 
tion, grâce à la complicité d'un 
cousin. TI sera forcé de démis­
sionner. 

En 2004, le tribunal leur 
donne d'abord raison, obli­
geant les dirigeants du Seuil 
à rendre publics trois pactes 
secrets conclus entre les ad­
ministrateurs pour se partager 
les plus-values. Mais, par la 
suite, la justice jusqu'à la 
Cour de cassation les envoie 
bouler, comme si ces pactes 
n'avaient jamais existé. « Com­
ment les jugent ont-ils pu igno­
rer ces preuves flagrantes d'un 
manque d'information et de 
loyauté? ont plaidé Gilbert La­
dreyt et Solange Doumic, qui 
représentent la dernière plai­
gnante - les autres ayant 
quitté ce monde ou, découra­
gés, ayant jeté l'éponge, En ré­
paration, la défense réclame 
1,274 million à la justice. 
« Aucun manquement procé­
dural », a froidement affirmé 
l'agent judiciaire de l'Etat. Dé­
cision le 27 février. 

Emplois précaires pour 

agents... de Pôle emploi 

DES EMPLOIS boiteux 

pour renforcer les effectifs 
de Pôle emploi: telle est l'élé­
gante solution trouvée par la 
ministre du Travail, Muriel 
Pénicaud, dont le premier 
volet de la réforme de l'assu­
rance-chômage est entré en 
vigueur le 1er novembre. 

Les 1 000 agents supplé­
mentaires, qui ont été annon­
cés en grande pompe l'été der­
nier et ont commencé leur 
mission en janvier, s'avèrent 
être des « CDD sans terme 
précis », Cette petite merveille 
prévue par le Code du travail 
permet à un employeur d'ex­
ploser les durées légales tra­
ditionnelles des contrats à 
durée déterminée et, surtout, 
de ne fixer aucune date de fin 
pour le contrat! Mieux en­
core: on peut mettre un terme 
à ces CDD sans le moindre 
préavis. Les 1 000 recrutés 
sont censés remplacer des 
agents (en contrat durable, 
eux) envoyés sur une autre 

Wargon se flagelle en robe de Bure 

ON NE SAIT PAS quoicc faire des déchets nu­

cléaires ! » De qui, cette dé­
claration affolée et piochée 
dans une interview vidéo ac­
cordée à « L'Opinion" (1412)? 
D'Emmanuelle Wargon, se­

crétaire d'Etat auprès de la 
ministre de la Transition éco­
logique et solidaire. Elle étale 
ses doutes: « On a un projet 
important à Bure (Meuse), un 
projet d'enfouissement qui 
pose beaucoup de questions 

PÉNURIE DE NEIGE: 
DRAME DANS LES PYRÉNÉES 

(. ..). Personne n'a la solution 
pour les déchets (...) qu'on va 
laisser aux générations fu­
tures. On parle de siècles, voire 
de millénaires. » Brrr... 

Un incroyable changement 
de pied. Car, il y a quatre mois 
(4/10/19), la même sous­
ministre, rassurante, vantait 
les mérites de 1'« Agence na­
tionale pour la gestion des dé­

radioactifs (Andra) (. .. ), 
de mettre en œUL're 
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mission: l'accompagnement 
des entreprises. Ceux-ci en ont 
normalement pour trois ans 
mais ont le droit de réintégrer 
leur poste avant, donc de 
pousser leur remplaçant vers 
la porte. Seul garde-fou pour 
ce dernier: son CDD est as­
sorti d'une durée minimale de 
dix-huit mois, 

C'est pauvre, comme job 
Ultime gag de l'histoire, la 

rédaction des annonces pour 
dénicher ces 1 000 agents vaut 
le coup d'œil: elle mentionne 
des « CDD à terme imprécis 
de dix-huit mois renouvelable, 
une fois ». Un intitulé « très 
contradictoire », s'étranglent 
deux juristes en droit du tra­
vail consultés par « Le Ca­
nard".« Par essence, un CDD 
sans terme précis n'est pas re­
nouvelable. » 

Virtuose, cette offre d'em­
ploi, rédigée par Pôle emploi, .. 
pour Pôle emploi! 

J. C. 
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Afghan de 18 ans, devait l'l'lOf1te'" .. 
un avion, Expulsé de FrarQII 

prendra la direction de la Suède. d'ex.. il 
très probablement expèdié dans sor II! 
d'origine - qu'il a quitté à 14 ans - .. 
après la mort de sa mère, la fuite ::>e 1 
père en Iran et l'assassinat de son ITe-e 
les talibans, 

En Suède, Zohair a passé tro<s a...... 
mineur, ya demandé l'asile. De!'1arda 
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